
 

EHPAD Fil d'Argent 

Val-d'Aigoual (30) — Évaluation HAS 2026 

 

PLAN D'ACTIONS & PREUVES EXISTANTES 

15 Critères Impératifs — Axes d'amélioration + Inventaire de l’autoévaluation documentée  

Pré-rapport LE CABINET (13-14/01/2026) × evaluation-has-fildargent.fr 

  



Contexte et Mode d'Emploi 

 

Ce document fusionne deux sources complémentaires : (1) le plan d'actions prioritaires élaboré à partir du pré-
rapport HAS LE CABINET (13-14 janvier 2026), et (2) la matrice des preuves documentaires disponibles sur le 
site https://www.evaluation-has-fildargent.fr, dont les évaluatrices n'ont pas pris connaissance lors de la visite. 

 

Pour chacun des 15 critères impératifs cotés en dessous de 4, la fiche intègre : le constat HAS, les actions 
proposées, puis immédiatement les preuves existantes exploitables issues de l'inventaire Moodle (919 fichiers, 
2,9 Go), distinguées en documents directs (versés dans le dossier du critère) et transversaux (issus d'autres 
dossiers mais pertinents). 

 

Cadres Méthodologiques de Contestation — Référentiel evaluations-has.fr 

 

La page https://www.evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 formule 8 types de contradiction et 5 cadres de 
contestation applicables aux commentaires du pré-rapport Le cabinet. Chaque violation est identifiée par un code (V1 à 
V5) et rattachée aux critères impératifs concernés avec huit catégories (A à H) de contradictions documentées. 

Types de contradiction :  

N° Type de contradiction Description 

A Commentaire positif / 
Cotation basse 

Les évaluateurs décrivent des pratiques existantes et positives mais 
attribuent une cotation qui ne les reflète pas. 

B Exigences supra-
référentiel 

Les évaluateurs sanctionnent l'absence de formalisation documentaire 
non exigée par le référentiel HAS, pénalisant des pratiques réelles et 
avérées. 

C Incapacité résidents / 
Cotation pénalisante 

Les limitations cognitives des résidents (réponses RI) génèrent des 
cotations basses pénalisant l'établissement pour des situations hors 
de sa maîtrise. 

D IMPOSSIBILITÉ — 
Quadrature du cercle 

Les évaluateurs exigent la preuve de situations structurellement 
impossibles : délais calendaires (72h), incapacités médicales 
irréversibles, événements antérieurs à l'admission. 

E PARADOXE — Évaluation 
auto-pénalisante 

Les comportements les plus vertueux (bonne prévention, faible 
sinistralité) sont retournés comme preuves de défaillance au motif 
d'un nombre insuffisant de situations à documenter. 

F DÉMENTI — Dénégation 
interne au rapport 

La cotation numérique contredit formellement les qualificatifs positifs 
du commentaire narratif du même critère : le rapport se dément lui-
même (5 cas identifiés). 

G DISSONANCE — Narrative 
vs. Quantitative 

Écart structurel entre un registre narratif laudatif et un registre 
quantitatif punitif, révélant une hiérarchisation implicite des preuves 
non prévue par le référentiel HAS. 

H INVRAISEMBLANCE — 
Conclusions improbables 

Les conclusions sont statistiquement improbables au regard des 
propres constats du rapport : l'établissement ne peut être décrit 
comme il l'est et recevoir les cotations attribuées. 

 

Violation de Cotation :  

V1 

V1 — Témoignage professionnel ignoré 

La parole des professionnels est une preuve selon les fiches de cotation HAS V1 (09/10/2024) et V2 
(09/12/2025). Le cabinet ne la prend pas en compte en tant que telle, au profit exclusif de la preuve 
documentaire. 

 



V2 

V2 — Exigence supra-référentielle 

Le cabinet impose des niveaux de formalisation ou des preuves qui ne sont pas prévus dans le Manuel 
HAS. La cotation est dégradée au regard d'une exigence absente du référentiel. 

 

V3 

V3 — Incohérence commentaire / cotation 

Le commentaire décrit des pratiques conformes et des mises en œuvre observées, mais attribue une 
cotation qui contredit cette description positive. 

 

V4 

V4 — Erreur factuelle — Preuve ignorée 

Le cabinet affirme l'absence d'un élément alors qu'il est présent dans les preuves, dans le commentaire 
lui-même ou dans l'autoévaluation documentée sur evaluation-has-fildargent.fr. 

 

V5 

V5 — Contradiction interne au rapport 

Le rapport contredit ses propres conclusions d'un critère à l'autre — ce qui est reconnu dans un critère 
est nié dans un critère connexe. 

 

 

Synthèse des 15 Critères Impératifs 

 

2.2.1 Liberté d'aller et venir — restrictions 
encadrées 

3 � À 
RENFORCER 

10 Court terme (< 3 mois) 

2.2.2 Dignité et intégrité — partage des 
pratiques 

2,67 � FAIBLE 11 Court terme (< 2 mois) 

2.2.3 Vie privée et intimité — partage des 
pratiques 

2,67 � FAIBLE 8 Court terme (< 2 mois) 

2.2.4 Liberté d'opinion, croyances et vie 
spirituelle — partage des pratiques 

2,33 � FAIBLE 9 Moyen terme (3-6 mois) 

2.2.5 Droit à l'image — formulaire RGPD non 
conforme 

3,5 � À 
RENFORCER 

10 URGENT (< 1 mois) 

3.6.2 Sécurisation du circuit du médicament 2,5 � FAIBLE 10 Court terme (1-2 mois) 

3.11.1 Situations à risque maltraitance — plan de 
prévention 

1 � CRITIQUE 13 Court terme (2-3 mois) 

3.11.2 Traitement des signalements de 
maltraitance 

2 � FAIBLE 9 Court terme (2-3 mois) 

3.12.1 Recueil et traitement des plaintes 2 � FAIBLE 7 Court terme (2-3 mois) 

3.12.2 Communication sur les plaintes 2 � FAIBLE 8 Court terme (2 mois) 

3.12.3 Analyse collective des plaintes par les 
professionnels 

1 � CRITIQUE 5 Court terme (2-3 mois) 

3.13.1 Organisation du recueil des EI 2 � FAIBLE 7 Court terme (2-3 mois) 

3.13.2 Communication sur les EI auprès des 
parties prenantes 

2,67 � FAIBLE 7 Court terme (2 mois) 

3.13.3 Déclaration et analyse des EI par les 
professionnels 

2,33 � FAIBLE 7 Court terme (2-3 mois) 

3.14.1 Plan de gestion de crise — coconstruction 
avec professionnels 

3,33 � À 
RENFORCER 

9 Moyen terme (3-4 mois) 

 

  



Chapitre 2 — Les Professionnels : Droits Fondamentaux 

 

2.2.1 

3/4 

Liberté d'aller et venir — restrictions 
encadrées 

� À RENFORCER 

Constat HAS Le pré-rapport retient que la liberté d'aller et venir est globalement soutenue, mais 
que l'encadrement des restrictions individuelles n'est pas suffisamment formalisé : 
absence d'annexe au contrat de séjour, traçabilité insuffisante dans le projet 
personnalisé / DUI et absence de réévaluation périodique documentée. La fragilité 
principale porte donc sur la sécurisation juridique des restrictions lorsqu'elles 
existent, et non sur le principe même de liberté d'aller et venir. 

Actions 
proposées 

Créer une annexe type au contrat de séjour pour toute mesure individuelle venant 
encadrer la liberté d'aller et venir : motif circonstancié, proportionnalité, durée, 
modalités de réévaluation et information de la personne / du représentant. 
Tracer dans le projet personnalisé et dans le DUI toute restriction individualisée, 
avec date de décision, professionnels associés, mesures alternatives recherchées et 
date de réexamen. 
Écarter toute référence automatique au seul score MMS : l'évaluation doit rester 
pluridisciplinaire, individualisée et fondée sur la situation concrète de la personne. 
Formaliser une procédure interne « liberté d'aller et venir » rappelant le cadre 
juridique applicable et les exigences de traçabilité. 
Mettre en place une revue trimestrielle des restrictions en vigueur, avec suivi en 
équipe et information du CVS sous forme agrégée. 

Pilote / 
Échéance 

IDEC / Direction Court terme (< 3 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  10 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinence 
tracabilité 

DIRECT 2.2.1-2024-Emargement-SensibilisationAllerEtVenir_anonymisé.pdf Dossier 2.2.1 Émargement de 
sensibilisation 
des 
professionnels 
— preuve de 
formation 
existante 

DIRECT 2.2.1-2025-CrCvs-21-10-25-p6.pdf Dossier 2.2.1 CR CVS oct. 
2025 p.6 — 
point LAV, 
preuve de 
communication 
institutionnelle 

DIRECT 2.2.1-2025-CrCvs-21-10-25-p7.pdf Dossier 2.2.1 CR CVS oct. 
2025 p.7 — 
suite du point 
LAV 

DIRECT 2.2.1-CrCvs-03-12-24-p2.pdf Dossier 2.2.1 CR CVS déc. 
2024 — point 
LAV, continuité 
du suivi en CVS 

DIRECT 2025-FA Réglement de fonctionnement p-5-Sorties… Dossier 2.2.1 Règlement de 
fonctionnement 
: clause 
explicite sorties 
et visites 

DIRECT 2025-FA-Réglement fonctionnement p-7-
SécuritéOuvertureEtFermetureDesPortes.pdf 

Dossier 2.2.1 Gestion des 
accès et 
fermeture des 
portes — cadre 
institutionnel 
des restrictions 

TRANSVERSAL 2025-FA-Réglement fonctionnement p-4-6-DroitsDevoirsEtLibertés.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Base légale et 
réglementaire 
du droit à la 
liberté — 



document 
familles 
opposable 

TRANSVERSAL 250721-
EmargementRéunionAshSensibilisationDroitsEtLibertés2.2.1._censuré.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Émargement 
réunion ASH 
juil. 2025 
spécifiquement 
sur 2.2.1 

TRANSVERSAL 251119-
EmargementSoignantsSensibilisationDroitImage+DroitLibertéAllerEtVenir.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Émargement 
nov. 2025 — 
sensibilisation 
conjointe LAV + 
droit à l'image 

TRANSVERSAL 2.2.6-SensibilisationEmargement-LiberteAllerEtVenir_anonymisé.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Émargement de 
sensibilisation 
LAV versé dans 
le dossier 2.2.6 
— preuve 
complémentaire 

 

✅  Atouts documentaires exploitables 

• Multiples émargements de sensibilisation soignants 
ET ASH spécifiquement sur la LAV 

• Points réguliers en CVS (déc. 2024, oct. 2025) — 
traçabilité de la communication institutionnelle 

• Règlement de fonctionnement intégrant droits et 
libertés disponible sur fildargent.fr 

⚠  Gap résiduel à combler 

• Absence d'annexe type au contrat de séjour 
formalisant les restrictions individuelles 

• Pas de champ dédié dans Netsoins pour tracer les 
restrictions et leur réévaluation 

• Absence de registre de suivi trimestriel des 
restrictions présenté au CVS 

 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 

Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« L'attribution différenciée du code digicode selon le score MMS constitue une restriction 
non formalisée. Absence d'annexe contractuelle dédiée et de traçabilité de la restriction 
dans le dossier résident (Netsoins). » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 

V2 — Exigence supra-référentielle 
Le cabinet impose des niveaux de formalisation ou des preuves qui 
ne sont pas prévus dans le Manuel HAS. La cotation est dégradée 
au regard d'une exigence absente du référentiel. 

V4 — Erreur factuelle — Preuve ignorée 
Le cabinet affirme l'absence d'un élément alors qu'il est présent 
dans les preuves, dans le commentaire lui-même ou dans 
l'autoévaluation documentée sur evaluation-has-fildargent.fr. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 
V2 — Le Manuel HAS n'exige pas d'annexe contractuelle spécifique aux restrictions LAV ni de champ dédié 
dans le logiciel de soins : seul le principe de restriction encadrée est requis, non sa forme documentaire 
précise. Dégradation de la cotation pour une exigence formelle absente du référentiel. 

2 
V4 — Les émargements de sensibilisation spécifiques à la LAV (2024, juil. 2025, nov. 2025), les extraits de 
CVS (déc. 2024, oct. 2025 p.6-7) et le règlement de fonctionnement (sorties, sécurité des portes) constituent 
des preuves existantes sur evaluation-has-fildargent.fr non prises en compte par Le cabinet. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  2.2.1-2024-Emargement-SensibilisationAllerEtVenir_anonymisé.pdf 

 �  2.2.1-2025-CrCvs-21-10-25-p6.pdf 

 �  2025-FA-Réglement fonctionnement p-7-Sécurité.pdf 

 

 

  



2.2.2 

2,67/4 

Dignité et intégrité — partage des 
pratiques 

� FAIBLE 

Constat HAS Le pré-rapport reconnaît l'existence de repères documentaires solides et de 
pratiques effectives de respect de la dignité et de l'intégrité. La sous-cotation porte 
principalement sur l'absence d'objectivation du partage de ces pratiques entre 
professionnels. La faiblesse est donc surtout probatoire et organisationnelle, plus 
qu'une absence de culture bientraitante. 

Actions 
proposées 

Instaurer un point mensuel court « dignité / intégrité / bientraitance » dans les 
réunions d'équipe ou les transmissions structurées. 
Tracer non seulement la présence des professionnels, mais aussi le thème abordé, 
les situations discutées, les rappels de bonnes pratiques et les suites retenues. 
Diffuser de manière formalisée la fiche de repères professionnels déjà existante et 
conserver la preuve de diffusion / consultation. 
Prévoir, lorsque nécessaire, une trace individualisée dans le DUI ou le projet 
personnalisé pour les situations ayant un impact direct sur l'accompagnement d'un 
résident. 
Mettre à jour le protocole existant en y ajoutant les modalités de partage en équipe 
et l'indicateur de suivi retenu. 

Pilote / 
Échéance 

IDEC + Cadre de direction Court terme (< 2 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  11 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinence 
tracabilité 

DIRECT 2025-
ProtocoleSoinsRespectDiginiteEtIntegriteDeLaPersonneAccompagnée_censuré.pd
f 

Dossier 2.2.2 Protocole de 
soins dédié à la 
dignité — 
preuve 
documentaire 
de 
l'engagement 
clinique 

DIRECT 250616-EmargementRéunionAshSensibilisationEvaluationHas2.2.1-2-3-4-5-6-
7_censuré.pdf 

Dossier 2.2.2 Émargement 
juin 2025 — 
formation ASH 
sur l'ensemble 
des critères 
2.2.x 

DIRECT 250702-
EmargementRéunionSoignantsViePrivéeEtIntimitéDeLaPersonne_censuré.pdf 

Dossier 2.2.2 Émargement 
juil. 2025 — 
sensibilisation 
soignants sur 
intimité et 
dignité 

DIRECT CHARTE DE BIENTRAITANCE.pdf Dossier 2.2.2 Charte 
bientraitance — 
document de 
référence 
institutionnel 
signé 

DIRECT EHPAD-FILDARGENT SENSIBILISATION POSTURES PROFESSIONNELLES 
BIENTRAITANTE.pdf 

Dossier 2.2.2 Support de 
sensibilisation 
sur les postures 
professionnelle
s bientraitantes 

DIRECT FALC-CharteDesDroitsEtLiberté_censuré.pdf Dossier 2.2.2 Charte en 
version FALC 
— preuve 
d'accessibilité 
pour les 
résidents 

TRANSVERSA
L 

2025-02/03-bs — Charte bientraitance jointe aux bulletins de salaire DOCS 
RÉFÉRENC
E 

Charte diffusée 
avec les 
bulletins — 
preuve de 
distribution 



mensuelle 
nominative 

TRANSVERSA
L 

241203/250204/250603/251021-CVS — PromotionBientraitance (4 CR) DOCS 
RÉFÉRENC
E 

4 CR de CVS 
2024-2025 
documentant 
les actions de 
promotion de la 
bientraitance 

TRANSVERSA
L 

241113-EmargementTracabilitéEvènementsIndésirables+Bientraitance.pdf DOCS 
RÉFÉRENC
E 

Émargement 
nov. 2024 
combinant 
bientraitance et 
EI — preuve de 
transversalité 

TRANSVERSA
L 

241118/241120/241125/241202-Émargements bientraitance (4 sessions) DOCS 
RÉFÉRENC
E 

4 émargements 
réunions 
dédiées 
bientraitance fin 
2024 — 
continuité 
documentée 

TRANSVERSA
L 

2022-2023-2024-2025-FILDARGENTPRO Espace Bientraitance.pdf DOCS 
RÉFÉRENC
E 

Capture espace 
numérique 
bientraitance 
sur 
fildargent.pro — 
démarche 4 ans 

 

✅  Atouts documentaires exploitables 

• Protocole de soins dédié à la dignité et à l'intégrité 
(2025) 

• Charte bientraitance diffusée avec les bulletins de 
salaire (distribution mensuelle nominative) 

• Espace dédié bientraitance sur fildargent.pro 
documenté depuis 2022 

• 4 CVS successifs documentant les actions de 
promotion bientraitance 

⚠  Gap résiduel à combler 

• Contenu des échanges en réunion non tracé (seule 
la présence l'est) 

• Pas de traçabilité dans Netsoins du partage des 
pratiques au niveau individuel 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 

Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« Absence de traçabilité documentaire permettant d'attester de la systématisation du 
partage des bonnes pratiques en matière de dignité et d'intégrité. » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 

V1 — Témoignage professionnel 
ignoré 

La parole des professionnels est une preuve 
selon les fiches de cotation HAS V1 
(09/10/2024) et V2 (09/12/2025). Le cabinet 
ne la prend pas en compte en tant que telle, 
au profit exclusif de la preuve documentaire. 

V2 — Exigence supra-référentielle 
Le cabinet impose des niveaux de 
formalisation ou des preuves qui ne sont 
pas prévus dans le Manuel HAS. La 
cotation est dégradée au regard d'une 
exigence absente du référentiel. 

V3 — Incohérence commentaire / 
cotation 

Le commentaire décrit des pratiques 
conformes et des mises en œuvre 
observées, mais attribue une cotation qui 
contredit cette description positive. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 
V2 — Cité explicitement sur evaluations-has.fr : « Dans le Manuel HAS, p.80, il n'est pas fait mention d'une 
traçabilité documentaire permettant d'attester de la systématisation du partage des bonnes pratiques. » Le 
cabinet invente une exigence absente du référentiel. 

2 
V1 — Les témoignages des professionnels décrivant leurs pratiques de dignité sont une preuve au sens des 
fiches HAS V1/V2 : ils ne sont pas reconnus en tant que tels, en violation directe de la méthodologie HAS. 

3 
V3 — Le cabinet décrit dans son propre commentaire le protocole de soins dédié, les sensibilisations 
bientraitance (4 ans), la charte diffusée avec les bulletins de salaire — puis cote à 2,67 en contradiction 
directe avec cette description positive. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  2025-ProtocoleSoinsRespectDiginiteEtIntegrite_censuré.pdf 

 �  2022-2023-2024-2025-FILDARGENTPRO Espace Bientraitance.pdf 

 �  4 CR CVS PromotionBientraitance 2024-2025 



 

 

  



2.2.3 

2,67/4 

Vie privée et intimité — partage des 
pratiques 

� FAIBLE 

Constat HAS Le pré-rapport ne remet pas en cause les pratiques observées de respect de la vie 
privée et de l'intimité ; il relève surtout l'absence de traçabilité du partage collectif de 
ces pratiques. Les règles institutionnelles existent déjà. L'enjeu est d'objectiver leur 
appropriation, leur rappel régulier et leur déclinaison au niveau individuel lorsque 
cela est utile. 

Actions 
proposées 

Déployer la même trame de partage d'équipe que pour le critère 2.2.2, avec un point 
régulier consacré à la vie privée et à l'intimité. 
Tracer, dans le projet personnalisé ou le DUI lorsque cela est pertinent, les 
préférences exprimées par la personne : modalités d'aide à la toilette, respect des 
espaces privatifs, pudeur, correspondance, rythme de vie. 
Formaliser le contenu minimal des échanges d'équipe sur l'intimité afin de ne plus 
limiter la preuve au seul émargement. 
Rattacher les ajustements matériels ou organisationnels mis en place à une décision 
tracée et réévaluable. 

Pilote / 
Échéance 

IDEC Court terme (< 2 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  8 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinence 
tracabilité 

DIRECT 2.2.3-HAS-PostureProfessionnellebientraitante.pdf Dossier 2.2.3 Support HAS 
sur les postures 
professionnelles 
— référentiel de 
bonnes 
pratiques 

DIRECT 2.2.3-HAS-AnnoncePostureProfessionnellebientraitante.pdf Dossier 2.2.3 Annonce de 
déploiement du 
support sur 
fildargent.pro — 
preuve de 
diffusion 

DIRECT 2.2.3-ReglementFonctionnementp4EspacesPrivatifsViePrivé.pdf Dossier 2.2.3 Règlement de 
fonctionnement 
p.4 — clause 
espaces 
privatifs et vie 
privée 

DIRECT 2.2.3-ReglementFonctionnementp5Courrier.pdf Dossier 2.2.3 Règlement de 
fonctionnement 
p.5 — respect 
du courrier et 
de la 
correspondance 

DIRECT 2.2.3-RéunionSoignantViePrivéeIntimité_censuré.pdf Dossier 2.2.3 Émargement de 
réunion 
soignants 
dédiée à la vie 
privée et 
l'intimité 

DIRECT FALC-CHARTE DROITS ET LIBERTES AFFICHAGE.pdf Dossier 2.2.3 Charte en FALC 
affichée — 
preuve d'accès 
des résidents à 
leurs droits 

TRANSVERSAL 250702-
EmargementRéunionSoignantsViePrivéeEtIntimitéDeLaPersonne_censuré.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Émargement 
juillet 2025 — 
réunion 
soignants 
spécifiquement 
sur vie privée et 
intimité 

TRANSVERSAL CHARTE DE BIENTRAITANCE.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Charte 
bientraitance 
intégrant le 



respect de 
l'intimité 

 

✅  Atouts documentaires exploitables 

• Support HAS sur les postures professionnelles 
disponible sur fildargent.pro 

• Règlement de fonctionnement incluant espaces 
privatifs et respect du courrier 

• Réunion soignants dédiée en juillet 2025 avec 
émargement 

⚠  Gap résiduel à combler 

• Absence de mentions type dans les transmissions 
Netsoins 

• Contenu de la réunion de juillet 2025 non détaillé 
dans la documentation 

 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 

Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« Les professionnels connaissent les pratiques et les mettent en œuvre mais l'absence 
de traçabilité du partage collectif dans les transmissions ne permet pas d'objectiver la 
systématisation. » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 

V1 — Témoignage professionnel 
ignoré 

La parole des professionnels est une preuve 
selon les fiches de cotation HAS V1 
(09/10/2024) et V2 (09/12/2025). Le cabinet 
ne la prend pas en compte en tant que telle, 
au profit exclusif de la preuve documentaire. 

V2 — Exigence supra-référentielle 
Le cabinet impose des niveaux de 
formalisation ou des preuves qui ne sont 
pas prévus dans le Manuel HAS. La 
cotation est dégradée au regard d'une 
exigence absente du référentiel. 

V4 — Erreur factuelle — Preuve 
ignorée 

Le cabinet affirme l'absence d'un élément 
alors qu'il est présent dans les preuves, 
dans le commentaire lui-même ou dans 
l'autoévaluation documentée sur evaluation-
has-fildargent.fr. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 
V2 — Cité explicitement sur evaluations-has.fr : « Erreur factuelle et exigence supra référentielle, Manuel 
HAS p.81. » Le Manuel n'exige pas que chaque geste de respect de l'intimité (fermer une porte, tirer un 
rideau) fasse l'objet d'une transmission écrite distincte. 

2 
V1 — La parole des professionnels décrivant leurs pratiques d'intimité est une preuve HAS V1/V2 non 
comptabilisée. Le cabinet reconnaît dans son commentaire que ces pratiques sont connues et mises en 
œuvre, puis les dévalue en exigeant une trace écrite de chaque acte. 

3 
V4 — La réunion soignants dédiée intimité/vie privée (juil. 2025, avec émargement), le support HAS des 
postures professionnelles disponible sur fildargent.pro, et le règlement de fonctionnement (espaces privatifs, 
courrier) sont des preuves existantes non créditées. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  2.2.3-HAS-PostureProfessionnellebientraitante.pdf 

 �  2.2.3-RéunionSoignantViePrivéeIntimité_censuré.pdf 

 �  2.2.3-ReglementFonctionnementp4EspacesPrivatifsViePrivé.pdf 

 

 

  



2.2.4 

2,33/4 

Liberté d'opinion, croyances et vie 
spirituelle — partage des pratiques 

� FAIBLE 

Constat HAS Le pré-rapport reconnaît des supports existants (livret d'accueil, projet personnalisé, 
liste des cultes, affichage) et n'a pas relevé de manquement manifeste dans les 
pratiques observées. La fragilité porte surtout sur le partage en équipe et sur la 
visibilité institutionnelle du dispositif déjà existant d'accompagnement des croyances 
et de la vie spirituelle. 

Actions 
proposées 

Actualiser et diffuser le protocole d'accompagnement de la vie spirituelle déjà 
existant, en précisant ses modalités de remise à l'admission et son accessibilité aux 
professionnels. 
Intégrer dans le projet personnalisé / DUI une rubrique stable permettant de recueillir 
les souhaits, refus, habitudes cultuelles ou besoins d'accompagnement spirituel. 
Tracer les demandes, interventions ou sollicitations d'officiants / personnes 
ressources lorsqu'elles ont un impact sur l'accompagnement. 
Désigner un référent interne et formaliser, si utile, les partenariats ou conventions 
nécessaires avec les intervenants extérieurs. 

Pilote / 
Échéance 

Direction + Référent spirituel à désigner Moyen terme (3-6 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  9 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinence tracabilité 

DIRECT 2.2.4-LISTE DES CULTES SUR LA COMMUNE DE VAL 
DAIGOUAL FILDARGENT-FAMILLES.pdf 

Dossier 2.2.4 Liste exhaustive des 
cultes disponibles sur la 
commune — diffusée aux 
familles 

DIRECT 2.2.4-LivretAccueilPage17-Culte.pdf Dossier 2.2.4 Page 17 du livret 
d'accueil dédiée aux 
visites, cultes et vie 
spirituelle 

DIRECT 2.2.4-ProjetPersonnaliséAxeSpirituelRésident_censuré.pdf Dossier 2.2.4 Extrait de projet 
personnalisé — axe 
spirituel tracé dans le 
dossier résident 

DIRECT 2.2.4-
SpiritualitéProjetPersonnaliséTypeContratDeSejourPage7.pdf 

Dossier 2.2.4 Contrat de séjour p.7 — 
clause spiritualité dans 
l'accompagnement 

DIRECT Art 11 Charte droits et libertés FNADEPA.pdf Dossier 2.2.4 Article 11 charte 
FNADEPA — liberté 
d'opinion et croyances, 
référence nationale 

TRANSVERSAL 2025-FA Livret daccueil -p17-
VisitesCultesVieSocialeEtCulturelle.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Livret d'accueil 2025 — 
cultes et vie sociale 
détaillés 

TRANSVERSAL 2024 et 2025-
PlanningCultesMessesPrésentsSurLeTerritoire_censuré.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Plannings des messes et 
cultes 2024 et 2025 — 
preuve de 
l'accompagnement 
concret 

TRANSVERSAL 2025-ProtocoleAccompagnementVieSpirituelle_censuré.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Protocole 
d'accompagnement de la 
vie spirituelle — 
document formalisé 
(2025) 

TRANSVERSAL 2023-FA-Planning2023-ActivitésSpirituelles-03.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Planning 2023 des 
activités spirituelles — 
historique de la démarche 

 

✅  Atouts documentaires exploitables 

• Protocole d'accompagnement de la vie spirituelle 
formalisé (2025) 

• Plannings des cultes disponibles pour 2023, 2024 et 
2025 — continuité documentée 

• Axe spirituel intégré dans les projets personnalisés 
et le contrat de séjour 

⚠  Gap résiduel à combler 

• Le protocole de vie spirituelle doit être rendu plus 
visible et remis systématiquement à l'admission 

• Traçabilité des échanges avec les officiants dans 
Netsoins à renforcer 



• Liste des cultes diffusée aux familles sur fildargent.fr 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 

Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« Les professionnels connaissent les pratiques (régimes alimentaires, recueil spirituel 
dans le projet personnalisé, communication pour les cultes) mais leur partage n'est pas 
tracé. » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 

V1 — Témoignage professionnel 
ignoré 

La parole des professionnels est une preuve 
selon les fiches de cotation HAS V1 
(09/10/2024) et V2 (09/12/2025). Le cabinet 
ne la prend pas en compte en tant que telle, 
au profit exclusif de la preuve documentaire. 

V2 — Exigence supra-référentielle 
Le cabinet impose des niveaux de 
formalisation ou des preuves qui ne sont 
pas prévus dans le Manuel HAS. La 
cotation est dégradée au regard d'une 
exigence absente du référentiel. 

V3 — Incohérence commentaire / 
cotation 

Le commentaire décrit des pratiques 
conformes et des mises en œuvre 
observées, mais attribue une cotation qui 
contredit cette description positive. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 
V2 — Cité explicitement sur evaluations-has.fr : « Incohérence du commentaire avec la cotation et exigence 
supra référentielle, Manuel HAS, p.82. » Le cabinet exige une traçabilité formelle du partage de pratiques au-
delà de ce que prévoit le référentiel. 

2 
V1 — Les témoignages des professionnels sur les pratiques (régimes alimentaires, projets personnalisés, 
cultes) sont des preuves HAS V1/V2 non prises en compte. La fiche de cotation V2 précise explicitement que 
la parole professionnelle a valeur probante. 

3 

V3 — Le commentaire d'Le cabinet cite lui-même : régimes alimentaires, recueil vie spirituelle dans les 
projets personnalisés, communication pour les cultes, comptes-rendus de réunions — autant d'éléments 
constitutifs d'un partage tracé, avant de conclure paradoxalement à l'absence de partage. Cotation à 2,33 
incompatible avec cette description. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  2.2.4-ProjetPersonnaliséAxeSpirituelRésident_censuré.pdf 

 �  2025-ProtocoleAccompagnementVieSpirituelle_censuré.pdf 

 �  2024 et 2025-PlanningCultesMessesPrésentsSurLeTerritoire_censuré.pdf 

 

 

 

  



2.2.5 

3,5/4 

Droit à l'image — formulaire RGPD non 
conforme 

� À RENFORCER 

Constat HAS Le recueil du choix existe, il est retracé dans le DUI et les pratiques observées 
montrent un respect effectif des refus exprimés. Le point de fragilité est la conformité 
RGPD du support de consentement. L'enjeu n'est donc pas de recréer le dispositif, 
mais de sécuriser juridiquement l'information délivrée et le consentement recueilli. 

Actions 
proposées 

Réviser le formulaire avec le DPO en mentionnant clairement : responsable de 
traitement, finalités, supports de diffusion, durée de conservation / diffusion, droits 
des personnes et modalités de retrait du consentement. 
Distinguer les différentes finalités par cases séparées (site internet, supports 
internes, presse, réseaux sociaux, affichage, etc.). 
Mettre à jour le registre des traitements et la procédure interne en cohérence avec le 
nouveau formulaire. 
Organiser un renouvellement ciblé des consentements existants et tracer la mise à 
jour dans le DUI. 
Sensibiliser les professionnels à la vérification préalable du consentement avant 
toute prise ou diffusion d'image. 

Pilote / 
Échéance 

Direction + DPO externe URGENT (< 1 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  10 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinence 
tracabilité 

DIRECT 2.2.5-ContratDeSejourDroitImage.pdf Dossier 2.2.5 Clause droit à 
l'image dans le 
contrat de séjour 
— preuve d'une 
démarche 
existante 

DIRECT 2.2.5-DocumentDroitImage.pdf Dossier 2.2.5 Formulaire 
actuel de recueil 
du droit à 
l'image — à 
réviser pour 
conformité 
RGPD 

DIRECT 2.2.5-Netsoin-Administratif-Synthese-Consentement_censuré.pdf Dossier 2.2.5 Synthèse 
Netsoins — 
consentement 
tracé dans le 
dossier 
administratif 
résident 

DIRECT 251119-
EmargementSoignantsSensibilisationDroitImage+DroitLibertéAllerEtVenir.pdf 

Dossier 2.2.5 Émargement 
nov. 2025 — 
formation 
conjointe droit à 
l'image + LAV 

DIRECT 2025-PE Ehpad p-18-AccesAuxDroitsDesPersonnesAccompagnées.pdf Dossier 2.2.5 Projet 
d'établissement 
p.18 — politique 
d'accès aux 
droits, dont 
image 

TRANSVERSAL 2025-FA Livret daccueil -p18-Droit-A-ImageRgpdArticle6Licéité.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Livret d'accueil 
p.18 
mentionnant 
explicitement 
l'art. 6 RGPD — 
base légale 
présente 

TRANSVERSAL 221005-RGPD-InformationRegistreDesActivitésDeTraitements.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Registre des 
activités de 
traitement 
RGPD — cadre 
légal établi dès 
2022 



TRANSVERSAL 221020-RGPD-DesignationOfficielUnNouveauDpo.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Désignation 
officielle DPO — 
preuve de 
conformité 
organisationnelle 

TRANSVERSAL 250723-
EmargementSensibilisationProtectionDesDonnéesClasseurRGPD.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Émargement juil. 
2025 — 
formation 
protection des 
données avec 
classeur RGPD 

TRANSVERSAL 2025-FILDARGENT-RGPDRegistre des activités de traitement.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Registre complet 
des traitements 
2025 — mise à 
jour documentée 

 

✅  Atouts documentaires exploitables 

• DPO désigné officiellement depuis 2022 — 
gouvernance RGPD structurée 

• Registre des traitements à jour (2024-2025) avec 
fiches par domaine 

• Consentement tracé dans Netsoins (synthèse 
administrative résident) 

• Formation des professionnels sur la protection des 
données (émargement juillet 2025) 

• Livret d'accueil citant explicitement la base légale 
RGPD (art. 6) 

⚠  Gap résiduel à combler 

• Formulaire actuel non conforme : finalités 
indistinctes, durée absente, droits non mentionnés 

• Renouvellement des consentements existants après 
refonte à planifier 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 

Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« Le processus de recueil du consentement existe et est tracé dans le DUI. Mais le 
formulaire actuel n'est pas conforme au RGPD : absence des finalités précisées par 
usage, de la durée de conservation et des droits de la personne. » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 

V2 — Exigence supra-référentielle 
Le cabinet impose des niveaux de formalisation ou des preuves qui 
ne sont pas prévus dans le Manuel HAS. La cotation est dégradée 
au regard d'une exigence absente du référentiel. 

V4 — Erreur factuelle — Preuve ignorée 
Le cabinet affirme l'absence d'un élément alors qu'il est présent 
dans les preuves, dans le commentaire lui-même ou dans 
l'autoévaluation documentée sur evaluation-has-fildargent.fr. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 

V4 — L'infrastructure RGPD complète de l'établissement (DPO désigné depuis 2022, registre des activités de 
traitement mis à jour 2024-2025, classeur RGPD présenté en formation juil. 2025, base légale art. 6 citée 
dans le livret d'accueil p.18, consentement tracé dans Netsoins) n'est pas créditée. Le cabinet réduit son 
analyse à la non-conformité formelle du formulaire sans reconnaître la maturité globale du dispositif RGPD — 
ce qui justifie une cotation supérieure à 3,5. 

2 
V2 — La non-conformité porte sur le formulaire (forme), non sur l'absence d'un consentement (fond, tracé 
dans Netsoins). Le cabinet ne distingue pas une non-conformité de forme d'une défaillance de fond, et 
dégrade la cotation comme s'il n'existait pas de consentement — exigence supra-référentielle. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  221020-RGPD-DesignationOfficielUnNouveauDpo.pdf 

 �  2025-FILDARGENT-RGPDRegistre des activités de traitement.pdf 

 �  2.2.5-Netsoin-Administratif-Synthese-Consentement_censuré.pdf 

 

 

  



Chapitre 3 — L'ESSMS : Santé, Risques et Qualité 

 

3.6.2 

2,5/4 
Sécurisation du circuit du médicament � FAIBLE 

Constat HAS Le pré-rapport ne décrit pas une absence de cadre documentaire, mais un écart 
entre les procédures existantes et le respect effectif de plusieurs règles observées 
sur le terrain. Les documents sont nombreux, parfois récents, et leur appropriation 
apparaît incomplète. La priorité est donc la mise en conformité opérationnelle 
immédiate, puis la preuve de contrôle régulier du circuit. 

Actions 
proposées 

Mettre en conformité sans délai les points relevés lors de l'observation : caractère 
nominatif des flacons multidoses / solutions buvables, traçabilité des péremptions, 
relevé des températures, scellé du sac d'urgence, liste du stock tampon et règle 
unique de validation de l'aide à la prise. 
Réviser ou compléter les procédures existantes pour intégrer explicitement ces 
points de contrôle et supprimer les incohérences de double traçabilité. 
Organiser une sensibilisation ciblée des professionnels concernés sur les règles 
opérationnelles du circuit du médicament, avec support et émargement. 
Mettre en place un audit rapproché du circuit (hebdomadaire au démarrage, puis 
trimestriel) avec grille, responsable et suivi des écarts. 
Tracer les événements indésirables médicamenteux et les actions correctives dans 
une revue régulière pilotée avec l'appui pharmaceutique. 

Pilote / 
Échéance 

Pharmacien référent + IDEC Court terme (1-2 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  10 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinence 
tracabilité 

DIRECT 2025-CircuitDuMédicament.pdf Dossier 3.6.2 Procédure 
complète du 
circuit du 
médicament 
(2025) — 
document de 
référence 

DIRECT 2025-ConventionPharmacieDeAigoual.pdf Dossier 3.6.2 Convention 
pharmacie de 
l'Aigoual — 
preuve du 
partenariat 
pharmaceutique 
formalisé 

DIRECT 2025-DéléguationDeDistributionPourLesSoignants.pdf Dossier 3.6.2 Délégation de 
distribution — 
formalisation des 
autorisations par 
rôle 

DIRECT 2025-
ProtocoleDeLaSecurisationDeLaPriseEnChargeMédicamenteuse_censuré.pdf 

Dossier 3.6.2 Protocole 
spécifique de 
sécurisation de 
la prise en 
charge 
médicamenteuse 

DIRECT 2025-
ProtocoleDelegationDistributionTraitementParEquipeSoignante_censuré.pdf 

Dossier 3.6.2 Protocole 
délégation de 
distribution — 
règles pour 
l'équipe 
soignante 

DIRECT 2025-ProtocoleAdministrationDesGouttesEtLiquides_censuré.pdf Dossier 3.6.2 Protocole 
spécifique 
solutions 
buvables et 
gouttes — 
répond 



directement à la 
non-conformité 

DIRECT 2025-PROTOCOLES-STUPEFIANTS-OXYGENE_censuré.pdf Dossier 3.6.2 Protocoles 
stupéfiants et 
oxygène — 
sécurisation des 
médicaments à 
risque 

TRANSVERSAL 2026-ConventionPharmacieDeAigoualEhpadFildargent.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Nouvelle 
convention 
pharmacie 
signée jan. 2026 
— actualisation 
documentée 

TRANSVERSAL Espace SENSIBILISATION RISQUES MEDICAMENTEUX Circuit du 
médicament.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Espace 
numérique 
fildargent.pro 
dédié aux 
risques 
médicamenteux 
et au circuit 

TRANSVERSAL 2025-FA-Réglement fonctionnement p-6-
LesSoinsDossierMedicalMedecinsMedicaments.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Règlement de 
fonctionnement 
p.6 — soins et 
médicaments, 
version familles 

 

✅  Atouts documentaires exploitables 

• Protocole de sécurisation du circuit médicament 
formalisé et daté 2025 

• Protocole spécifique solutions buvables et gouttes 
— répond directement à la non-conformité 

• Convention pharmacie renouvelée en janvier 2026 
• Délégation de distribution formalisée par rôle avec 

traçabilité 

⚠  Gap résiduel à combler 

• Formation aux 5 bons à formaliser avec 
émargement nominatif et contenu documenté 

• Procédure de traitement des erreurs de distribution à 
créer dans Netsoins 

• Grille d'audit interne semestriel du circuit à mettre en 
place 

 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 

Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« Plusieurs écarts observés : solutions buvables non conformes, règle des 5 bons non 
maîtrisée par certains soignants, traçabilité des erreurs de distribution insuffisante. » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 

V1 — Témoignage professionnel 
ignoré 

La parole des professionnels est une preuve 
selon les fiches de cotation HAS V1 
(09/10/2024) et V2 (09/12/2025). Le cabinet 
ne la prend pas en compte en tant que telle, 
au profit exclusif de la preuve documentaire. 

V3 — Incohérence commentaire / 
cotation 

Le commentaire décrit des pratiques 
conformes et des mises en œuvre 
observées, mais attribue une cotation qui 
contredit cette description positive. 

V4 — Erreur factuelle — Preuve 
ignorée 

Le cabinet affirme l'absence d'un élément 
alors qu'il est présent dans les preuves, 
dans le commentaire lui-même ou dans 
l'autoévaluation documentée sur evaluation-
has-fildargent.fr. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 

V4 — Le protocole de sécurisation du circuit médicament (2025), le protocole spécifique solutions 
buvables/gouttes, la délégation de distribution formalisée par rôle, et la convention pharmacie renouvelée en 
janvier 2026 constituent un corpus documentaire substantiel présent sur evaluation-has-fildargent.fr et non 
crédité à sa juste valeur par Le cabinet. 

2 
V1 — Les témoignages des professionnels sur leur pratique du circuit médicament sont des preuves HAS 
V1/V2 non prises en compte. 

3 
V3 — La cotation à 2,5 ne distingue pas les non-conformités observées sur quelques soignants de la politique 
institutionnelle globale (protocoles formalisés, convention pharmacie, délégation documentée), créant une 
incohérence entre la richesse documentaire décrite et la cotation. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  2025-CircuitDuMédicament.pdf 

 �  2025-ProtocoleAdministrationDesGouttesEtLiquides_censuré.pdf 

 �  2026-ConventionPharmacieDeAigoualEhpadFildargent.pdf 



 

 

 

  



3.11.1 

1/4 

Situations à risque maltraitance — plan de 
prévention 

� CRITIQUE 

Constat HAS Des éléments existent déjà : cartographie, parties du projet d'établissement, 
sensibilisations et espace documentaire. Le pré-rapport estime toutefois que ces 
éléments ne démontrent pas encore un plan autonome, co-construit avec l'ensemble 
des catégories professionnelles et explicitement articulé aux risques identifiés. Le 
point à sécuriser est donc l'autonomie documentaire du plan et la participation 
formalisée de toutes les parties concernées. 

Actions 
proposées 

Conduire un atelier pluricatégoriel formalisé (soignants, ASH, encadrement, 
administration, intervenants concernés) pour identifier les situations, moments et 
contextes à risque. 
Extraire du projet d'établissement un Plan de Prévention de la Maltraitance 
autonome, daté, versionné, avec cartographie, mesures de prévention, modalités de 
gestion, responsables et indicateurs. 
Conserver les preuves de co-construction : ordre du jour, support de travail, 
émargements, compte rendu et arbitrages retenus. 
Prévoir une revue annuelle du plan et une présentation synthétique au CVS ainsi 
qu'aux partenaires / intervenants extérieurs concernés. 

Pilote / 
Échéance 

Direction + IDEC Court terme (2-3 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  13 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinence 
tracabilité 

DIRECT 2025-CartographieDesRisquesDeMaltraitance.pdf Dossier 
3.11.1 

Cartographie des 
risques de 
maltraitance 2025 
— base 
documentaire 
essentielle 

DIRECT 2025-PE p30-32-PlanDePreventionDuRisqueDeMaltraitance.pdf Dossier 
3.11.1 

PE 2025 p.30-32 
— plan de 
prévention 
maltraitance 
intégré au PE 

DIRECT 2025-PE p-33-34-PlanDePreventionMaltraitance.pdf Dossier 
3.11.1 

PE 2025 p.33-34 
— suite du plan 
de prévention 
(mesures 
détaillées) 

DIRECT 251009-
EmargementRéunionCartographieRisquesMaltraitancesSoignants_censuré.pdf 

Dossier 
3.11.1 

Émargement oct. 
2025 — réunion 
cartographie 
risques avec 
soignants 

DIRECT 251209-
EmargementRéunionSoignantsCartographieRisquesMaltraitance_censuré.pdf 

Dossier 
3.11.1 

Émargement déc. 
2025 — 2ème 
réunion 
cartographie 
maltraitance avec 
soignants 

DIRECT 241202-
EmargementRéunionAshSensibilisationEthiqueBientraitanceEcouteActive.pdf 

Dossier 
3.11.1 

Émargement déc. 
2024 — réunion 
ASH sur éthique 
et bientraitance 

DIRECT 250319/250331-Émargements soignants/ASH projet établissement + RBPP (2 
sessions) 

Dossier 
3.11.1 

Émargements 
mars 2025 — 
présentation du 
PE et des 
recommandations 
de bonnes 
pratiques 

DIRECT 250716-EmargementRéunionSoignantsEvaluationHasCritèresImpératifs.pdf Dossier 
3.11.1 

Émargement juil. 
2025 — 
sensibilisation 
critères impératifs 



HAS incluant 
3.11.1 

DIRECT Charte_ISA_français - Charte_ISA_francaisSignée_censuré.pdf Dossier 
3.11.1 

Charte ISA 
signée — 
engagement 
institutionnel 
contre la 
maltraitance 

TRANSVERSAL 2025-PE p-28-29-EthiqueEtBientraitancePréventionMaltraitance.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

PE p.28-29 — 
politique éthique 
et bientraitance, 
contexte du PPM 

TRANSVERSAL 251009-CartographieDesRisquesDeMaltraitanceSoignants.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Support de la 
cartographie 
présenté en 
réunion — 
version soignants 

TRANSVERSAL 2022-2023-2024-2025-FILDARGENTPRO Espace Bientraitance.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Espace 
numérique 
fildargent.pro 
bientraitance — 
démarche 
pluriannuelle 
documentée 

TRANSVERSAL 4 extraits CVS 2024-2025 — PromotionBientraitanceLutteContreMaltraitance DOCS 
RÉFÉRENCE 

4 CR CVS 
successifs 
documentant 
bientraitance et 
lutte contre la 
maltraitance 

 

✅  Atouts documentaires exploitables 

• Cartographie des risques de maltraitance formalisée 
(2025) avec 2 réunions d'équipe documentées 

• Plan de prévention intégré dans le PE 2025 (pages 
30-34) — contenu substantiel 

• Multiples émargements de sensibilisation couvrant 
soignants ET ASH 

• Charte ISA signée — engagement institutionnel 
formalisé 

• Démarche documentée sur 4 ans (2022-2025) sur 
fildargent.pro 

⚠  Gap résiduel à combler 

• PPM doit être extrait du PE comme document 
autonome co-construit avec TOUTES les catégories 

• CR d'atelier participatif formel avec émargement 
toutes catégories à produire 

• Document de sensibilisation partenaires externes 
(kiné, prestataires) à créer 

 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 

Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« La cartographie des risques de maltraitance existe dans le PE mais elle n'a pas été co-
construite avec les professionnels de toutes les catégories et ne constitue pas un Plan de 
Prévention Maltraitance autonome distinct du projet d'établissement. » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 

V2 — Exigence supra-référentielle 
Le cabinet impose des niveaux de 
formalisation ou des preuves qui ne sont 
pas prévus dans le Manuel HAS. La 
cotation est dégradée au regard d'une 
exigence absente du référentiel. 

V3 — Incohérence commentaire / 
cotation 

Le commentaire décrit des pratiques 
conformes et des mises en œuvre 
observées, mais attribue une cotation qui 
contredit cette description positive. 

V4 — Erreur factuelle — Preuve 
ignorée 

Le cabinet affirme l'absence d'un élément 
alors qu'il est présent dans les preuves, 
dans le commentaire lui-même ou dans 
l'autoévaluation documentée sur evaluation-
has-fildargent.fr. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 

V2 — Le Manuel HAS n'exige pas que le PPM soit un document autonome distinct du Projet d'Établissement. 
Le PE 2025-2029 comprend 5 pages dédiées à la prévention de la maltraitance (p.30-34) avec cartographie 
des risques et mesures préventives — ce qui répond à l'exigence référentielle. Exiger un document séparé 
est une exigence supra-référentielle non inscrite dans le manuel. 

2 

V4 — Deux réunions de co-construction avec émargement (oct. et déc. 2025), 9 émargements de 
sensibilisation bientraitance/maltraitance (2024-2025), la charte ISA signée et l'espace bientraitance sur 
fildargent.pro documenté sur 4 ans (2022-2025) ne sont pas suffisamment valorisés. Ces preuves établissent 
une démarche participative réelle. 



3 
V3 — La cotation à 1 signifie « très peu satisfaisant » — niveau incompatible avec la description d'une 
cartographie formalisée, de deux ateliers participatifs avec émargement et d'une politique bientraitance 
pluriannuelle documentée dans le commentaire même d'Le cabinet. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  2025-PE p30-34-PlanDePreventionDuRisqueDeMaltraitance.pdf 

 �  251009/251209-EmargementRéunionCartographieRisquesMaltraitance.pdf 

 �  2025-CartographieDesRisquesDeMaltraitance.pdf 

 

 

  



3.11.2 

2/4 

Traitement des signalements de 
maltraitance 

� FAIBLE 

Constat HAS Le pré-rapport atteste qu'un signalement réel a été traité avec réactivité et qu'il a 
donné lieu à des suites judiciaires. L'insuffisance porte moins sur la capacité d'agir 
que sur la formalisation du circuit de traitement, des étapes d'analyse et de la 
traçabilité standardisée. L'enjeu est de transformer une pratique démontrée par un 
cas en procédure reproductible. 

Actions 
proposées 

Formaliser une procédure de traitement des signalements précisant : modalités 
d'alerte, destinataires, délais, mesures de protection immédiate, analyse, décision, 
signalement externe et suivi. 
Créer une fiche unique de recueil et de chronologie du signalement, utilisable pour 
chaque situation et archivable de manière sécurisée. 
Désigner explicitement le référent ou la chaîne de décision interne et formaliser les 
modalités d'escalade vers ARS / Conseil départemental / parquet lorsque 
nécessaire. 
Former les professionnels au dispositif et conserver la preuve de cette 
sensibilisation. 
Présenter la procédure finalisée au CVS pour information et tracer sa diffusion 
interne. 

Pilote / 
Échéance 

Direction Court terme (2-3 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  9 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinence 
tracabilité 

DIRECT 2024-
DemandeDeRespecterLeCodeDeDeontologieDesKinésithérapeutes_censuré.pdf 

Dossier 
3.11.2 

Courrier de 
mise en 
demeure 
adressé au 
kinésithérapeute 
— preuve de 
réaction 
institutionnelle 

DIRECT 2025-InformationProcureurDeLaRepubliqueAffaireKinesithérapeute_censuré.pdf Dossier 
3.11.2 

Signalement au 
Procureur de la 
République — 
preuve de la 
démarche 
judiciaire 

DIRECT 2026-
AvisAudienceTribunalCorrectionnelAlesAffaireKinesithérapeute_censuré.pdf 

Dossier 
3.11.2 

Convocation au 
tribunal 
correctionnel 
d'Alès — preuve 
judiciaire 

DIRECT 2026-JournalLaDepecheKinésithérapeuteCondamné.pdf Dossier 
3.11.2 

Article La 
Dépêche — 
condamnation, 
preuve concrète 
de l'issue du 
signalement 

DIRECT 251009-
EmargementRéunionCartographieRisquesMaltraitancesSoignants_censuré.pdf 

Dossier 
3.11.2 

Émargement 
oct. 2025 — 
réunion 
cartographie 
risques, lien 
avec 
signalements 

DIRECT 251209-
EmargementRéunionSoignantsCartographieRisquesMaltraitance_censuré.pdf 

Dossier 
3.11.2 

Émargement 
déc. 2025 — 
suite réunion 
cartographie et 
signalements 

TRANSVERSAL 250204-CVS-p-5-ProcedureAncienKinésithérapeute.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

CVS fév. 2025 
— point sur la 
procédure 
kinésithérapeute 
présenté aux 



parties 
prenantes 

TRANSVERSAL 251021-CVS-p-7-DifficultésAvecAncienKiné.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

CVS oct. 2025 
— suivi de 
l'affaire en CVS, 
communication 
institutionnelle 

TRANSVERSAL 251021-CVS-p-4-SuiviAffaireKinésithérapeute.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

CVS oct. 2025 
— suivi 
institutionnel de 
l'affaire 
maltraitance 

 

✅  Atouts documentaires exploitables 

• Cas réel de signalement traité de A à Z : courrier, 
signalement parquet, condamnation — preuve 
fonctionnelle concrète 

• Communication de l'affaire en CVS (fév. 2025, oct. 
2025) — transparence institutionnelle 

• Cartographie des risques produite après l'incident — 
apprentissage organisationnel démontré 

⚠  Gap résiduel à combler 

• Procédure formalisée avec circuit (qui, à qui, délai, 
analyse, décision) à rédiger et publier 

• Fiche de recueil de signalement dans Netsoins à 
créer 

• Lettre de mission du référent bientraitance à 
formaliser 

 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 

Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« Un cas de signalement a été traité en 2024. Mais une seule situation présentée ne 
permet pas d'objectiver le caractère systématique du traitement des signalements. 
Absence de procédure formalisée. » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 

V2 — Exigence supra-référentielle 
Le cabinet impose des niveaux de 
formalisation ou des preuves qui ne sont 
pas prévus dans le Manuel HAS. La 
cotation est dégradée au regard d'une 
exigence absente du référentiel. 

V3 — Incohérence commentaire / 
cotation 

Le commentaire décrit des pratiques 
conformes et des mises en œuvre 
observées, mais attribue une cotation qui 
contredit cette description positive. 

V4 — Erreur factuelle — Preuve 
ignorée 

Le cabinet affirme l'absence d'un élément 
alors qu'il est présent dans les preuves, 
dans le commentaire lui-même ou dans 
l'autoévaluation documentée sur evaluation-
has-fildargent.fr. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 

V2 — Cité explicitement sur evaluations-has.fr : « Si l'établissement n'a eu qu'une seule situation de 
maltraitance à traiter sur la période — ce qui traduit un faible taux d'incidents — il ne peut être pénalisé pour 
l'excellence de sa gestion de cet événement unique. » Un faible nombre de situations reflète une bonne 
prévention, non une défaillance du circuit. L'exigence de multiplicité des cas est supra-référentielle et hors 
CASF. 

2 

V4 — Le traitement documenté est exemplaire et complet : courrier de mise en demeure (2024), signalement 
au Procureur de la République (2025), convocation au tribunal correctionnel d'Alès (2026), condamnation 
publiée dans La Dépêche (2026). Ce dossier judiciaire prouve un circuit de traitement fonctionnel de A à Z — 
preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr, ignorées par Le cabinet. 

3 
V3 — Le cabinet décrit elle-même dans son commentaire un traitement « réactif » et mobilisant les instances 
compétentes, puis cote à 2 — incohérence directe entre la reconnaissance de l'excellence de la gestion et la 
cotation. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  2025-InformationProcureurDeLaRepubliqueAffaireKinesithérapeute_censuré.pdf 

 �  2026-AvisAudienceTribunalCorrectionnelAles.pdf 

 �  2026-JournalLaDepecheKinésithérapeuteCondamné.pdf 

 

 

 

 

 

 



3.12.1 

2/4 
Recueil et traitement des plaintes � FAIBLE 

Constat HAS Le pré-rapport relève une pluralité d'outils de recueil et une hiérarchisation 
insuffisante des canaux, ce qui fragilise la lisibilité du dispositif et le suivi des délais. 
La faiblesse n'est pas l'absence de recueil, mais l'absence d'un circuit unique, 
clairement priorisé et suivi jusqu'à la clôture. 

Actions 
proposées 

Réviser le protocole existant en désignant un circuit principal et un registre central 
unique, quels que soient le mode d'entrée et le support initial. 
Harmoniser les formulaires et définir les étapes minimales : enregistrement, 
qualification, analyse, réponse, clôture et archivage. 
Formaliser un délai cible de réponse et les modalités d'accusé / retour au plaignant. 
Prévoir, lorsque la réclamation concerne directement un résident, un renvoi maîtrisé 
vers le DUI ou le dossier qualité. 
Rendre les modalités de dépôt visibles et compréhensibles pour les résidents et les 
proches, y compris en version facile à lire. 

Pilote / 
Échéance 

Direction + Secrétariat Court terme (2-3 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  7 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinence 
tracabilité 

DIRECT 2025-FA-Réglement fonctionnement p-4-
ExpressionDesRésidentsMédiation.pdf 

Dossier 
3.12.1 

Règlement de 
fonctionnement 
p.4 — dispositif 
d'expression et 
de médiation 

DIRECT 2025-PE p-12-PlaintesEtRéclamationsEvenementsIndésirables.pdf Dossier 
3.12.1 

PE p.12 — 
politique de 
traitement des 
plaintes et EI 
documentée 

DIRECT 251008-
EmargementRéunionSoignantsAggir+AnalyseRéclamation_censuré.pdf 

Dossier 
3.12.1 

Émargement oct. 
2025 — réunion 
soignants 
incluant analyse 
d'une 
réclamation 

DIRECT 251202-FILDARGENT-ANNONCE-FAMILLES Guide préparation 
entretien CVS.pdf 

Dossier 
3.12.1 

Guide 
préparation CVS 
pour familles — 
sensibilisation au 
recueil de 
plaintes 

DIRECT FILDARGENT-FAMILLES Sensibilisation au recueil des plaintes et des 
réclamations.pdf 

Dossier 
3.12.1 

Page fildargent.fr 
dédiée à la 
sensibilisation 
des familles au 
dépôt de plainte 

TRANSVERSAL 241203/250204/250603/251021-CVS — 
PointDémarcheQualitéRéclamations (4 CR) 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Point 
réclamations 
systématique 
dans 4 CVS 
annuels — 
traçabilité 
externe solide 

TRANSVERSAL 2025-FA-Contrat de séjour p-13-TribunalCompetentEnCasDeLitige.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Contrat de séjour 
— voies de 
recours 
documentées 
(tribunal 
compétent) 

 

✅  Atouts documentaires exploitables 

• Point réclamations systématique dans les 4 CVS 
annuels (déc. 2024, fév. 2025, juin 2025, oct. 2025) 

⚠  Gap résiduel à combler 

• Protocole à actualiser : délai de réponse de 15 jours, 
harmonisation des canaux 



• Page dédiée sur fildargent.fr pour sensibiliser les 
familles au dépôt de plainte 

• Réclamation analysée en réunion soignants oct. 
2025 — preuve partielle d'analyse collective 

• Voies de recours formalisées dans le contrat de 
séjour 

• Fiche de traitement individuelle par réclamation dans 
Netsoins à créer 

• Affichage FALC des modalités de dépôt à mettre en 
place 

 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 

Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« Confusion entre plusieurs supports de recueil (formulaires papier, livre d'or, registre 
direction, protocole). Le protocole 2024 liste les outils sans les hiérarchiser. Délai de 
retour au plaignant non formalisé. » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 

V2 — Exigence supra-référentielle 
Le cabinet impose des niveaux de 
formalisation ou des preuves qui ne sont 
pas prévus dans le Manuel HAS. La 
cotation est dégradée au regard d'une 
exigence absente du référentiel. 

V3 — Incohérence commentaire / 
cotation 

Le commentaire décrit des pratiques 
conformes et des mises en œuvre 
observées, mais attribue une cotation qui 
contredit cette description positive. 

V4 — Erreur factuelle — Preuve 
ignorée 

Le cabinet affirme l'absence d'un élément 
alors qu'il est présent dans les preuves, 
dans le commentaire lui-même ou dans 
l'autoévaluation documentée sur evaluation-
has-fildargent.fr. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 
V2 — Le Manuel HAS n'exige pas un canal unique de recueil des plaintes. La multiplicité des supports est 
une richesse organisationnelle, non une défaillance. Exiger une hiérarchisation des canaux constitue une 
exigence supra-référentielle non inscrite dans le référentiel. 

2 

V4 — La page familles fildargent.fr dédiée à la sensibilisation au dépôt de plainte, les 4 points qualité 
réclamations en CVS (déc. 2024 à oct. 2025), l'analyse d'une réclamation en réunion soignants (oct. 2025) et 
les voies de recours formalisées dans le contrat de séjour constituent des preuves non créditées à leur juste 
valeur. 

3 
V3 — La cotation à 2 implique un niveau « peu satisfaisant » incompatible avec la diversité des canaux de 
recueil décrite et la présence d'un protocole mis à jour en 2024. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  FILDARGENT-FAMILLES Sensibilisation recueil des plaintes.pdf 

 �  4 CR CVS PointDémarcheQualitéRéclamations 2024-2025 

 �  251008-EmargementRéunionSoignantsAnalyseRéclamation_censuré.pdf 

 

 

 

 

  



3.12.2 

2/4 
Communication sur les plaintes � FAIBLE 

Constat HAS Les preuves disponibles montrent une communication effective en CVS. Le point 
fragilisé par le pré-rapport porte surtout sur l'objectivation de sa systématicité, la 
diffusion vers les professionnels et le caractère tracé du retour à l'auteur de la 
plainte ou de la réclamation. 

Actions 
proposées 

Standardiser le bilan présenté au CVS : nombre de réclamations, catégories, délais 
de traitement, suites et actions d'amélioration. 
Mettre en place une information périodique des professionnels sur les réclamations 
traitées, sous une forme anonymisée et utile à l'amélioration des pratiques. 
Formaliser dans la procédure le retour au plaignant : responsable, délai, modalité, 
contenu minimal et preuve de réponse. 
Archiver les supports de communication produits afin de pouvoir objectiver la 
régularité du dispositif. 

Pilote / 
Échéance 

Direction Court terme (2 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  8 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinence tracabilité 

DIRECT 241203-CVS-p4-
PointDémarcheQualitéLesRéclamations.pdf 

Dossier 3.12.2 CVS déc. 2024 — bilan 
réclamations présenté en 
CVS 

DIRECT 250204-CVS-p-6-
PointDémarcheQualitéLesRéclamations.pdf 

Dossier 3.12.2 CVS fév. 2025 — bilan 
réclamations et suivi 

DIRECT 250603-CVS-p-4-PointDemarcheQualitéRéclamations.pdf Dossier 3.12.2 CVS juin 2025 — bilan 
réclamations CVS 

DIRECT 251021-CVS-p-4-
PointDemarcheQualitéRéclamationsRésidentsFamilles.pdf 

Dossier 3.12.2 CVS oct. 2025 — bilan 
réclamations résidents ET 
familles 

DIRECT 3.12.2-CVS-Du03-12-2024-plaintesRéclamations.pdf Dossier 3.12.2 Document spécifique 3.12.2 
— bilan plaintes CVS déc. 
2024 

DIRECT Entretien avec les membres du CVS 21.11.25-03.pdf Dossier 3.12.2 CR d'entretien avec 
membres CVS nov. 2025 
— communication 
préparatoire HAS 

TRANSVERSAL FILDARGENT-FAMILLES Sensibilisation au recueil des 
plaintes et des réclamations.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Page fildargent.fr familles 
— communication publique 
sur le dispositif 

TRANSVERSAL 251008/251126-Émargements réunions soignants incluant 
traitement réclamations 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

2 émargements de 
réunions soignants incluant 
réclamations (oct. et nov. 
2025) 

 

✅  Atouts documentaires exploitables 

• Communication systématique aux CVS sur 4 
sessions (déc. 2024 à oct. 2025) 

• Page familles dédiée sur fildargent.fr — 
communication externe documentée 

• 2 émargements de réunions soignants incluant un 
traitement de réclamation 

⚠  Gap résiduel à combler 

• Tableau de bord mensuel des plaintes à destination 
des professionnels à créer 

• Retour systématique au plaignant avec délai 
formalisé à tracer 

 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 

Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« La communication via le CVS existe mais n'est pas systématique. Les professionnels 
ne reçoivent pas de communication directe sur les plaintes en dehors des CVS. » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 



V1 — Témoignage professionnel 
ignoré 

La parole des professionnels est une preuve 
selon les fiches de cotation HAS V1 
(09/10/2024) et V2 (09/12/2025). Le cabinet 
ne la prend pas en compte en tant que telle, 
au profit exclusif de la preuve documentaire. 

V3 — Incohérence commentaire / 
cotation 

Le commentaire décrit des pratiques 
conformes et des mises en œuvre 
observées, mais attribue une cotation qui 
contredit cette description positive. 

V4 — Erreur factuelle — Preuve 
ignorée 

Le cabinet affirme l'absence d'un élément 
alors qu'il est présent dans les preuves, 
dans le commentaire lui-même ou dans 
l'autoévaluation documentée sur evaluation-
has-fildargent.fr. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 

V3 — Le cabinet reconnaît la communication en CVS (4 sessions documentées) mais dégrade la cotation au 
motif que les professionnels ne reçoivent pas de communication « directe » en dehors des CVS — distinction 
non prévue par le référentiel. Le CVS est précisément l'instance réglementaire de communication aux parties 
prenantes. 

2 
V1 — Les professionnels ont été informés des réclamations lors de réunions d'équipe (émargements oct. et 
nov. 2025) : témoignages et présences documentées non comptabilisés comme preuves selon la 
méthodologie HAS V1/V2. 

3 
V4 — Les 4 CR de CVS avec bilans de réclamations, la page fildargent.fr dédiée aux familles et les 2 
émargements de réunions soignants incluant des réclamations sont des preuves existantes sous-valorisées. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  241203/250204/250603/251021-CVS PointDémarcheQualitéRéclamations 

 �  251008/251126-Émargements réunions soignants réclamations 

 

 

  



3.12.3 

1/4 

Analyse collective des plaintes par les 
professionnels 

� CRITIQUE 

Constat HAS Le pré-rapport n'a pas retenu comme suffisamment objectivées l'analyse en équipe 
des plaintes et la mise en œuvre d'actions correctives. Au vu des éléments de 
preuve ajoutés, il convient de parler moins d'absence totale que d'insuffisance de 
formalisation : pas de méthode stabilisée, pas de compte rendu analytique 
standardisé, pas de suivi d'efficacité. 

Actions 
proposées 

Instaurer une revue mensuelle anonymisée des plaintes / réclamations en réunion 
d'équipe avec une trame fixe : faits, analyse, causes, actions correctives, 
responsable, échéance. 
Créer une fiche simple de retour d'expérience ou d'analyse causale adaptée à la 
taille de l'établissement. 
Suivre les actions décidées dans un tableau unique mentionnant mise en œuvre, 
vérification d'efficacité et date de clôture. 
Former les professionnels à cette méthode et capitaliser les enseignements dans la 
démarche qualité. 

Pilote / 
Échéance 

IDEC + Direction Court terme (2-3 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  5 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinen
ce 

tracabilit
é 

DIRECT 251008-
EmargementRéunionSoignantsAggir+EvalautionHasPresentationMethodologie+AnalyseRécl
amation_censuré.pdf 

Dossier 
3.12.3 

Émargem
ent oct. 
2025 — 
réunion 
soignants 
incluant 
une 
analyse 
de 
réclamatio
n en 
équipe 

DIRECT 251126-EmargementRéunionSoignantsPlaintesReclationsEIG.pdf Dossier 
3.12.3 

Émargem
ent nov. 
2025 — 
réunion 
soignants 
dédiée 
plaintes, 
réclamatio
ns et EIG 

DIRECT 250603/251021-CVS — PointDemarcheQualitéRéclamations (2 CR) Dossier 
3.12.3 

CVS juin 
et oct. 
2025 — 
discussion 
collective 
sur les 
réclamatio
ns 

TRANSVERS
AL 

250423-EmargementRéunionSoignantsAnalyseEnEquipeEig.pdf DOCS 
RÉFÉREN
CE 

Émargem
ent avril 
2025 — 
analyse 
en équipe 
des EIG 
(méthode 
transposa
ble aux 
plaintes) 

TRANSVERS
AL 

250611-EmargementRéunionSoignantsAnalyseEvènementsIndésirables.pdf DOCS 
RÉFÉREN
CE 

Émargem
ent juin 
2025 — 
analyse 
collective 



EI en 
équipe 
(même 
démarche
) 

 

✅  Atouts documentaires exploitables 

• 2 réunions soignants fin 2025 (oct. et nov.) intégrant 
un traitement de réclamations 

• Méthode d'analyse collective déjà expérimentée 
pour les EI — directement transposable aux plaintes 

• CVS comme espace collectif d'analyse existant 

⚠  Gap résiduel à combler 

• Rubrique mensuelle formalisée 'analyse collective 
plaintes' en réunion mercredi à instaurer 

• Contenu des analyses et actions correctives à tracer 
(pas uniquement l'émargement) 

• Méthode REMED/CREX simplifiée à adopter 
formellement 

 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 

Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« Les professionnels ne participent pas à l'analyse des plaintes, gérée exclusivement par 
la direction. Aucune action corrective n'est proposée, validée ou tracée en équipe. » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 

V1 — Témoignage professionnel 
ignoré 

La parole des professionnels est une preuve 
selon les fiches de cotation HAS V1 
(09/10/2024) et V2 (09/12/2025). Le cabinet 
ne la prend pas en compte en tant que telle, 
au profit exclusif de la preuve documentaire. 

V3 — Incohérence commentaire / 
cotation 

Le commentaire décrit des pratiques 
conformes et des mises en œuvre 
observées, mais attribue une cotation qui 
contredit cette description positive. 

V4 — Erreur factuelle — Preuve 
ignorée 

Le cabinet affirme l'absence d'un élément 
alors qu'il est présent dans les preuves, 
dans le commentaire lui-même ou dans 
l'autoévaluation documentée sur evaluation-
has-fildargent.fr. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 

V4 — Le cabinet affirme l'absence totale d'analyse collective alors que deux preuves directes la contredisent 
factuellement : l'émargement du 8 octobre 2025 (réunion soignants avec « analyse de réclamation ») et 
l'émargement du 26 novembre 2025 (réunion soignants dédiée aux « plaintes, réclamations et EIG »). Cette 
affirmation constitue une erreur factuelle au sens strict. 

2 
V1 — Les témoignages des professionnels en réunion sur les réclamations sont des preuves HAS V1/V2 non 
prises en compte. 

3 
V3 — La cotation à 1 (« très peu satisfaisant ») est incompatible avec l'existence documentée d'au moins 
deux réunions collectives d'analyse des plaintes en 2025, décrites dans les éléments de preuve du rapport 
lui-même. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  251008-EmargementRéunionSoignantsAnalyseRéclamation_censuré.pdf 

 �  251126-EmargementRéunionSoignantsPlaintesReclationsEIG.pdf 

 

 

  



3.13.1 

2/4 
Organisation du recueil des EI � FAIBLE 

Constat HAS Le recueil sur Netsoins, les rapports existants et les supports de sensibilisation 
montrent qu'un dispositif fonctionne déjà. La faiblesse retenue par le pré-rapport 
tient à l'absence d'une procédure institutionnelle complète définissant le périmètre 
des événements à déclarer, les rôles, les délais et les modalités de traitement. 
L'enjeu est donc de consolider le dispositif existant plutôt que de repartir de zéro. 

Actions 
proposées 

Formaliser une procédure institutionnelle EI / EIGS précisant : définitions, 
événements concernés, qui déclare, à qui, dans quel délai, qui analyse et selon 
quelle méthode. 
Articuler cette procédure avec Netsoins et le plan qualité afin que chaque 
événement suive un circuit lisible jusqu'à sa clôture. 
Clarifier le traitement différencié des événements graves et les obligations de 
signalement externe. 
Diffuser la procédure et tracer sa présentation aux professionnels. 

Pilote / 
Échéance 

Direction + IDEC Court terme (2-3 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  7 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinence tracabilité 

DIRECT 2025-PE p-12-
PlaintesEtRéclamationsEvenementsIndésirables.pdf 

Dossier 3.13.1 PE p.12 — politique EI 
documentée dans le 
projet d'établissement 

DIRECT 2023-VideoEvenementsIndésirables-Autre-FINAL-04.mp4 Dossier 3.13.1 Vidéo de sensibilisation 
sur les EI (2023) — outil 
pédagogique interne 
original 

TRANSVERSAL EHPAD-FILDARGENT Sensibilisation aux évènements 
indésirables.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Page fildargent.pro 
dédiée à la 
sensibilisation aux EI — 
outil de diffusion existant 

TRANSVERSAL FILDARGENT-FAMILLES Sensibilisation aux Evenements 
Indésirables.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Page fildargent.fr 
familles — 
communication sur les 
EI aux familles 

TRANSVERSAL 241203/250204/250603/251021-CVS — Points EI (4 CR) DOCS 
RÉFÉRENCE 

4 points EI en CVS sur 
l'année 2024-2025 — 
communication 
institutionnelle régulière 

TRANSVERSAL 240910/240911-
EmargementSensibilisationEvenementIndésirableSurNetsoins 
(2 sessions) 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

2 émargements sept. 
2024 — formation 
spécifique à la 
déclaration d'EI sur 
Netsoins 

TRANSVERSAL 2025-PE p-15-17-PolitiqueDePréventionDesRisques.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

PE p.15-17 — politique 
de prévention des 
risques incluant EI et 
EIG 

 

✅  Atouts documentaires exploitables 

• Formation spécifique à la déclaration d'EI dans 
Netsoins (2 sessions sept. 2024 avec émargements) 

• Vidéo de sensibilisation sur les EI — outil 
pédagogique original 

• 4 bilans EI présentés en CVS — communication 
régulière documentée 

• Page dédiée sur fildargent.pro ET fildargent.fr — 
double canal de diffusion 

⚠  Gap résiduel à combler 

• Procédure formalisée (définition EI/EIG, circuit, 
rôles, délais) à publier sur fildargent.pro 

• Tutoriel existant à compléter avec les critères de 
déclaration obligatoire 

 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 



Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« La déclaration sur Netsoins fonctionne et les rapports EI existent. Mais aucune 
procédure ne définit les types d'EI à déclarer, les rôles, les délais et les niveaux de 
traitement. » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 

V2 — Exigence supra-référentielle 
Le cabinet impose des niveaux de 
formalisation ou des preuves qui ne sont 
pas prévus dans le Manuel HAS. La 
cotation est dégradée au regard d'une 
exigence absente du référentiel. 

V3 — Incohérence commentaire / 
cotation 

Le commentaire décrit des pratiques 
conformes et des mises en œuvre 
observées, mais attribue une cotation qui 
contredit cette description positive. 

V4 — Erreur factuelle — Preuve 
ignorée 

Le cabinet affirme l'absence d'un élément 
alors qu'il est présent dans les preuves, 
dans le commentaire lui-même ou dans 
l'autoévaluation documentée sur evaluation-
has-fildargent.fr. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 
V2 — Le Manuel HAS n'exige pas une procédure écrite distincte dès lors que la pratique de déclaration est 
effective, formée et tracée. Exiger un document procédural cadrant des pratiques déjà fonctionnelles dépasse 
les attendus du référentiel. 

2 

V4 — Deux sessions de formation spécifique à la déclaration d'EI sur Netsoins (émargements sept. 2024), 
une vidéo de sensibilisation dédiée aux EI (2023), une page fildargent.pro et une page fildargent.fr dédiées 
aux EI, et 4 bilans EI présentés en CVS (2024-2025) documentent un dispositif structuré — non suffisamment 
valorisé. 

3 
V3 — La cotation à 2 contraste avec la description d'un système de déclaration fonctionnel, d'une formation 
documentée et d'une politique EI inscrite dans le PE. Les atouts décrits justifient une cotation supérieure. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  240910/240911-EmargementSensibilisationEINetsoins.pdf 

 �  2023-VideoEvenementsIndésirables-FINAL.mp4 

 �  EHPAD-FILDARGENT Sensibilisation aux évènements indésirables.pdf 

 

 

  



3.13.2 

2,67/4 

Communication sur les EI auprès des 
parties prenantes 

� FAIBLE 

Constat HAS La communication aux parties prenantes, notamment au CVS, est documentée. Le 
point à renforcer est la communication interne structurée vers les professionnels 
ainsi que la formalisation des modalités de signalement aux autorités pour les 
événements graves. La faiblesse est donc surtout une insuffisance d'organisation et 
de preuve interne. 

Actions 
proposées 

Mettre en place un retour périodique anonymisé aux professionnels sur les EI / EIGS 
: nature des événements, enseignements et actions engagées. 
Inscrire un point récurrent EI à l'ordre du jour des réunions d'équipe avec trace du 
contenu présenté. 
Préciser dans la procédure les modalités de signalement externe et les destinataires 
selon le niveau de gravité. 
Conserver les preuves de communication interne et externe pour objectiver la 
régularité du dispositif. 

Pilote / 
Échéance 

IDEC + Direction Court terme (2 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  7 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinence 
tracabilité 

DIRECT 241203-CVS-p4-
PointDémarcheQualitéLesEvènementIndésirables.pdf 

Dossier 3.13.2 CVS déc. 2024 — 
point EI présenté 
aux parties 
prenantes 

DIRECT 250204-CVS-p-6-
PointDémarcheQualitéLesEvenementsIndésirables.pdf 

Dossier 3.13.2 CVS fév. 2025 — 
bilan EI en CVS 

DIRECT 250603-CVS-p-4-
PointDemarcheQualitéLesEvèmentsIndésirables.pdf 

Dossier 3.13.2 CVS juin 2025 — 
bilan EI 

DIRECT 251021-CVS-p-5-
PointDemarcheQualitéEvènementsIndésirables.pdf 

Dossier 3.13.2 CVS oct. 2025 — 
4ème présentation 
annuelle EI 

TRANSVERSAL EHPAD-FILDARGENT Sensibilisation aux évènements 
indésirables.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Page fildargent.pro 
— sensibilisation 
aux EI diffusée aux 
professionnels 

TRANSVERSAL FILDARGENT-FAMILLES Sensibilisation aux Evenements 
Indésirables.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Page fildargent.fr — 
sensibilisation 
familles aux EI 

TRANSVERSAL 250611-
EmargementRéunionSoignantsAnalyseEvènementsIndésirables.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

Émargement juin 
2025 — réunion 
soignants sur 
l'analyse des EI 

 

✅  Atouts documentaires exploitables 

• Communication systématique aux CVS sur 4 
sessions annuelles — traçabilité externe solide 

• Double canal de communication : fildargent.pro 
(professionnels) + fildargent.fr (familles) 

• Politique EI/EIG documentée dans le PE 

⚠  Gap résiduel à combler 

• Tableau de bord EI mensuel à créer et afficher en 
salle de soins 

• Communication mensuelle aux professionnels en 
réunion mercredi à tracer 

 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 

Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« La communication au CVS est très bonne (score 4/4). Mais les professionnels ne 
reçoivent pas de communication directe sur les EI en dehors des CVS — absence de 
tableau de bord mensuel en salle de soins. » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 



V2 — Exigence supra-référentielle 
Le cabinet impose des niveaux de 
formalisation ou des preuves qui ne sont 
pas prévus dans le Manuel HAS. La 
cotation est dégradée au regard d'une 
exigence absente du référentiel. 

V3 — Incohérence commentaire / 
cotation 

Le commentaire décrit des pratiques 
conformes et des mises en œuvre 
observées, mais attribue une cotation qui 
contredit cette description positive. 

V4 — Erreur factuelle — Preuve 
ignorée 

Le cabinet affirme l'absence d'un élément 
alors qu'il est présent dans les preuves, 
dans le commentaire lui-même ou dans 
l'autoévaluation documentée sur evaluation-
has-fildargent.fr. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 
V2 — Le Manuel HAS n'impose pas un canal de communication distinct du CVS pour les professionnels. 
Exiger un tableau de bord mensuel en salle de soins comme condition de la cotation maximale constitue une 
exigence supra-référentielle. 

2 
V3 — Le cabinet reconnaît explicitement une communication CVS « très bonne » (score 4/4 cité dans le 
constat de son propre rapport) mais cote le critère à 2,67. Incohérence directe entre la reconnaissance de 
l'excellence d'une dimension centrale du critère et la dégradation de la cotation globale. 

3 
V4 — La page fildargent.pro dédiée aux EI, la page fildargent.fr sensibilisant les familles, et les émargements 
de réunions soignants incluant des EI (juin 2025) sont des canaux de communication existants non 
suffisamment valorisés. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  241203/250204/250603/251021-CVS PointDémarcheQualitéEI (4 CR) 

 �  EHPAD-FILDARGENT Sensibilisation aux évènements indésirables.pdf 

 �  FILDARGENT-FAMILLES Sensibilisation aux Evenements Indésirables.pdf 

 

 

 

  



3.13.3 

2,33/4 

Déclaration et analyse des EI par les 
professionnels 

� FAIBLE 

Constat HAS La déclaration des événements indésirables par les professionnels est objectivée. 
En revanche, l'analyse en équipe, les comptes rendus et les actions correctives ne 
sont pas encore suffisamment stabilisés ni suivis dans une logique de retour 
d'expérience. Au regard des preuves ajoutées, il est plus juste de parler 
d'insuffisance d'objectivation que d'absence d'analyse collective. 

Actions 
proposées 

Formaliser une revue mensuelle des EI en équipe avec un support standard : 
événement, causes, facteurs contributifs, actions correctives, responsable, 
échéance. 
Adopter une méthode simple de retour d'expérience (type CREX / REMED simplifié) 
proportionnée à la taille de l'établissement. 
Tracer l'avancement et la clôture des actions correctives dans un tableau de suivi 
unique. 
Rendre visibles les enseignements utiles aux équipes afin d'ancrer la culture de 
sécurité. 

Pilote / 
Échéance 

IDEC + Équipes soignantes Court terme (2-3 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  7 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinence 
tracabilité 

DIRECT 240910/240911-
EmargementSensibilisationEvenementIndésirableSurNetsoins (2 sessions) 

Dossier 
3.13.3 

2 
émargements 
de formation à 
la déclaration 
dans Netsoins 
(sept. 2024) 

DIRECT 241113-EmargementTracabilitéEvènementsIndésirables+Bientraitance.pdf Dossier 
3.13.3 

Émargement 
nov. 2024 — 
traçabilité des 
EI et 
bientraitance 

DIRECT 250423-EmargementRéunionSoignantsAnalyseEnEquipeEig.pdf Dossier 
3.13.3 

Émargement 
avril 2025 — 
analyse en 
équipe 
spécifiquement 
sur les EIG 

DIRECT 250611-EmargementRéunionSoignantsAnalyseEvènementsIndésirables.pdf Dossier 
3.13.3 

Émargement 
juin 2025 — 
analyse 
collective des 
EI 

DIRECT 250924-
EmargementSoignantsTraitementEvenementsIndésirables+Réclamations.pdf 

Dossier 
3.13.3 

Émargement 
sept. 2025 — 
traitement EI + 
réclamations 
combinés 

DIRECT 251126-EmargementSoignantsPlaintesReclationsEIG.pdf Dossier 
3.13.3 

Émargement 
nov. 2025 — 
EIG, plaintes 
et 
réclamations 
traités 
ensemble 

TRANSVERSAL 251021-CVS-p-5-PointDemarcheQualitéEvènementsIndésirables.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

CVS oct. 2025 
— EI 
présentés aux 
parties 
prenantes, 
suite de 
l'analyse 
collective 

 

✅  Atouts documentaires exploitables ⚠  Gap résiduel à combler 



• 5 émargements de réunions d'analyse collective des 
EI entre sept. 2024 et nov. 2025 

• Analyse spécifique des EIG en équipe (avril 2025) 
— pratique avancée 

• Formation à la déclaration dans Netsoins avec 
émargements (sept. 2024) 

• Contenu des analyses et actions correctives à 
formaliser dans les CR de réunion 

• Méthode REMED/CREX à adopter formellement 
avec fiche type 

 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 

Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« Les professionnels déclarent les EI. Mais l'analyse en équipe reste informelle : absence 
de compte-rendu tracé et d'actions correctives formalisées issues des réunions d'analyse 
collective. » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 

V1 — Témoignage professionnel 
ignoré 

La parole des professionnels est une preuve 
selon les fiches de cotation HAS V1 
(09/10/2024) et V2 (09/12/2025). Le cabinet 
ne la prend pas en compte en tant que telle, 
au profit exclusif de la preuve documentaire. 

V2 — Exigence supra-référentielle 
Le cabinet impose des niveaux de 
formalisation ou des preuves qui ne sont 
pas prévus dans le Manuel HAS. La 
cotation est dégradée au regard d'une 
exigence absente du référentiel. 

V4 — Erreur factuelle — Preuve 
ignorée 

Le cabinet affirme l'absence d'un élément 
alors qu'il est présent dans les preuves, 
dans le commentaire lui-même ou dans 
l'autoévaluation documentée sur evaluation-
has-fildargent.fr. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 
V1 — Les professionnels témoignent de leur pratique d'analyse collective des EI en réunion : ces 
témoignages sont des preuves HAS V1/V2 non pris en compte par Le cabinet, qui leur préfère l'exigence d'un 
compte-rendu écrit. 

2 
V2 — Le Manuel HAS n'exige pas un compte-rendu formel de chaque réunion d'analyse des EI, mais une 
pratique régulière d'analyse — ce qui est documenté par 5 émargements entre sept. 2024 et nov. 2025. 
Qualifier cette pratique d'« informelle » au seul motif de l'absence de CR est supra-référentiel. 

3 

V4 — Les 5 émargements de réunions d'analyse collective des EI documentés entre sept. 2024 et nov. 2025 
(dont une dédiée spécifiquement aux EIG en avril 2025) constituent des preuves directes d'une pratique 
régulière. Le cabinet les qualifie d'« informelles » sans motiver cette qualification, ce qui constitue une erreur 
d'interprétation factuelle. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  250423-EmargementRéunionSoignantsAnalyseEnEquipeEig.pdf 

 �  250611-EmargementRéunionSoignantsAnalyseEvènementsIndésirables.pdf 

 �  250924-EmargementSoignantsTraitementEvenementsIndésirables.pdf 

 

 

  



3.14.1 

3,33/4 

Plan de gestion de crise — coconstruction 
avec professionnels 

� À RENFORCER 

Constat HAS Le plan de gestion de crise existe, il est actualisé régulièrement et plusieurs 
éléments de communication ou d'exercice sont documentés. L'insuffisance retenue 
par le pré-rapport porte sur la preuve de sa co-construction avec les professionnels 
et sur l'identification explicite des scénarios de risques propres à l'établissement. 
L'enjeu est donc d'enrichir un plan existant, non d'en créer un ex nihilo. 

Actions 
proposées 

Organiser une revue annuelle pluriprofessionnelle du plan de gestion de crise et de 
continuité d'activité avec trace de la participation des équipes. 
Compléter le plan par des scénarios explicites adaptés à l'établissement : canicule, 
inondation, épidémie, rupture eau / électricité, défaillance numérique, acte 
malveillant, etc. 
Élaborer pour chaque scénario une fiche réflexe précisant déclenchement, 
responsables, actions immédiates, ressources et communication. 
Conserver la preuve des exercices, tests ou retours d'expérience et les intégrer à la 
mise à jour annuelle du plan. 
Présenter la version révisée aux professionnels et au CVS, avec traçabilité de cette 
diffusion. 

Pilote / 
Échéance 

Direction + Référent sécurité Moyen terme (3-4 mois) 

 

�  Preuves existantes disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr  —  9 documents identifiés 

Type Document identifié Source Pertinence 
tracabilité 

DIRECT 2025-PE p-15-17-LaPolitiqueDePréventionDesRisques-PlanBleuEtBlanc.pdf Dossier 
3.14.1 

PE p.15-17 — 
plan bleu, plan 
blanc et 
politique de 
prévention des 
risques 

DIRECT 251009-ParticipationFildargentExcerciceGestionDeCrise.pdf Dossier 
3.14.1 

Participation à 
l'exercice 
intercommunal 
de gestion de 
crise (oct. 
2025) — 
preuve 
concrète 

DIRECT 251203-
EmargementRéunionSoignantsSensibilisationGestionDeCrisePlanBleauDarde.pdf 

Dossier 
3.14.1 

Émargement 
déc. 2025 — 
réunion 
soignants 
gestion de 
crise avec 
propositions 
d'amélioration 

TRANSVERSAL 251021-CVS-p-6-ExerciceGestionDeCriseOrganisé par 
Préfecture/Pompiers/Mairie.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

CVS oct. 2025 
— exercice 
gestion de 
crise présenté 
aux parties 
prenantes 

TRANSVERSAL 251021-CVS-p-6-
PlanDeGestionDeCriseEtPlanDeContinuitéActivitéPrésentéAuCvs.pdf 

DOCS 
RÉFÉRENCE 

CVS oct. 2025 
— plan de 
gestion de 
crise et 
continuité 
d'activité 
présentés en 
CVS 

TRANSVERSAL 251021-CVS-p-7-MaintienVigipirateAlerteAttentat.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

CVS oct. 2025 
— dispositif 
Vigipirate et 
gestion des 
accès 
sécurisés 



TRANSVERSAL EHPAD-FILDARGENT Communication concernant le plan de gestion de crise.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Annonce 
institutionnelle 
fildargent.pro 
concernant le 
plan de 
gestion de 
crise 

TRANSVERSAL EHPAD-FILDARGENT Exercice Intercommunal de Gestion de Crise.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

Annonce de 
l'exercice 
intercommunal 
— 
communication 
préalable aux 
professionnels 

TRANSVERSAL 241203-CVS-p4-PointPréventionDesRisquesPlanBleu.pdf DOCS 
RÉFÉRENCE 

CVS déc. 2024 
— plan bleu 
présenté en 
CVS 

 

✅  Atouts documentaires exploitables 

• Participation documentée à l'exercice intercommunal 
de gestion de crise oct. 2025 

• Plan de gestion de crise présenté en CVS (déc. 
2024 ET oct. 2025) 

• Réunion soignants dédiée avec propositions 
d'amélioration du plan (déc. 2025) 

• Dispositif Vigipirate documenté et communiqué aux 
professionnels 

• Plan de continuité d'activité présenté en CVS — 
double couverture documentée 

⚠  Gap résiduel à combler 

• CR d'atelier annuel formel de co-révision avec 
émargement à produire 

• Scénarios complémentaires à intégrer : défaillance 
Netsoins, coupure eau/électricité 

• Fiches réflexes plastifiées par scénario à afficher 
dans les postes de soins 

 

 

⚖  Critique Méthodologique — Violation(s) identifiée(s) dans le pré-rapport Le cabinet   |   Référence : 
evaluations-has.fr/mod/page/view.php?id=3 

Commentaire Le 
cabinet (pré-rapport) 

« Le Plan Bleu est actualisé annuellement et communiqué. Mais il n'a pas été co-
construit avec les professionnels de toutes les catégories et ne recense pas tous les 
scénarios de risques spécifiques à l'établissement. » 

Cadre(s) de contestation applicable(s) : 

V2 — Exigence supra-référentielle 
Le cabinet impose des niveaux de 
formalisation ou des preuves qui ne sont 
pas prévus dans le Manuel HAS. La 
cotation est dégradée au regard d'une 
exigence absente du référentiel. 

V3 — Incohérence commentaire / 
cotation 

Le commentaire décrit des pratiques 
conformes et des mises en œuvre 
observées, mais attribue une cotation qui 
contredit cette description positive. 

V4 — Erreur factuelle — Preuve 
ignorée 

Le cabinet affirme l'absence d'un élément 
alors qu'il est présent dans les preuves, 
dans le commentaire lui-même ou dans 
l'autoévaluation documentée sur evaluation-
has-fildargent.fr. 

Violations méthodologiques détaillées : 

1 
V2 — Le Manuel HAS n'exige pas de procès-verbal formel d'un atelier dédié de co-construction du Plan Bleu 
avec émargement toutes catégories. La participation des professionnels peut prendre d'autres formes — dont 
la réunion soignants dédiée de déc. 2025 avec propositions d'amélioration. 

2 

V4 — La participation documentée à l'exercice intercommunal de gestion de crise organisé par la 
Préfecture/Pompiers/Mairie (oct. 2025), la présentation du plan en CVS (oct. 2025 + déc. 2024), la réunion 
soignants dédiée gestion de crise avec émargement (déc. 2025) et le dispositif Vigipirate documenté 
constituent des preuves de co-construction et de communication non suffisamment créditées. 

3 
V3 — La cotation à 3,33 est attribuée malgré la description d'un plan actualisé annuellement, communiqué en 
CVS et présenté aux professionnels en réunion — les atouts sont décrits dans le commentaire mais leur 
cotation ne reflète pas leur ampleur. 

Preuves disponibles sur evaluation-has-fildargent.fr réfutant directement le commentaire : 

 �  251009-ParticipationFildargentExcerciceGestionDeCrise.pdf 

 �  251203-EmargementRéunionSoignantsSensibilisationGestionDeCrisePlanBleu.pdf 

 �  251021-CVS-p-6-PlanDeGestionDeCrise.pdf 

 

 



 

Plan d'Actions Synthétique — Priorisation 

 

� 1 2.2.5 Révision formulaire droit à l'image RGPD 
avec DPO 

Dir. + DPO < 1 mois 

� 2 3.12.3 Réunion mensuelle analyse collective des 
plaintes + tableau de bord 

IDEC + Dir. < 2 mois 

� 3 3.11.1 Atelier co-construction Plan de Prévention 
Maltraitance 

Dir. + IDEC 2-3 mois 

� 4 3.11.2 Procédure signalements maltraitance + 
fiche de traitement sécurisée / registre 
dédié 

Direction 2-3 mois 

� 5 2.2.1 Annexe contrat séjour + support de 
traçabilité dédié restrictions LAV 

IDEC + Dir. 2 mois 

� 6 2.2.2-4 Émargement mensuel partage bonnes 
pratiques + contenu tracé 

IDEC 2 mois 

� 7 3.6.2 Mise en conformité terrain immédiate + 
formation 5B + audit interne circuit 
médicament 

Pharma + IDEC 2 mois 

� 8 3.12.1 Révision protocole plaintes — cohérence 
supports + délai retour 

Dir. + Secr. 2 mois 

� 9 3.12.2 Bilan chiffré plaintes à chaque CVS + 
communication professionnels 

Direction 2 mois 

� 10 3.13.1 Procédure EI formalisée publiée sur 
fildargent.pro 

Dir. + IDEC 2-3 mois 

� 11 3.13.2 Tableau de bord EI mensuel + point 
réunion mercredi 

IDEC 2 mois 

� 12 3.13.3 Revue mensuelle EI en équipe avec CR 
tracé (méthode REMED/CREX) 

IDEC 2 mois 

� 13 3.14.1 Atelier co-révision Plan Bleu + scénarios + 
fiches réflexes 

Dir. 3-4 mois 

� 14 2.2.4 Procédure croyances + aumônerie (PE 
2025-2029) 

Dir. 3-6 mois 

�  Indicateurs de preuve de clôture — à compléter par action 

Pour chaque action prioritaire, définir avant lancement : (1) le document ou la preuve qui attestera de la réalisation (ex. : 
formulaire révisé signé DPO, émargement de réunion, procédure publiée sur fildargent.pro, CR déatelier avec liste des 
participants) ; (2) la date cible de contrôle ; (3) le responsable de la vérification. Cette fiche de clôture permet de produire une 
preuve déamélioration opposable à la prochaine évaluation ou en cas de demande de l’ARS. 

Document fusionné à partir du pré-rapport HAS LE CABINET (13-14/01/2026), des ressources fildargent.pro, fildargent.fr et de l'inventaire 
structuré du site evaluation-has-fildargent.fr (sauvegarde Moodle EVALHAS — 919 fichiers, 2,9 Go) — Mars 2026 


